
Chambre des Représentants. 

SIL\NCR DU 6 ÜÉCBMBRE t 925. 

----- 

Proposition de loi instituant des Chambres d'Agriculture. 

DÉVELOPPEMENTS 

MESSIEURS, 

Nous estimons (jll(' les <c chambres d'i.lgricullure ,, ne doivent pas s'insérer 
dans les cadres administratifs existants. La division du pays en provinces cl 
et en arrondissements ne correspond pas aux régions culturales. Et ce qui 
importe, dans l'examen des questions agricoles, c'est que les intérêts sem­ 
blables soient groupés de façon ü discuter ensemble les problèmes qui leur 
sont communs. 

La bel te rave sucrière, par exemple, se cultive li ans une partie du Hainaut, 
de la province de Namur, de celle de Liégé, du Brabant, <lu Limbourg. Or, 
d'autres parties de ces provinces s'adonnent à des cultures très différentes. 
Il est évident que s'il s'agit d'ét udier un as peel de la question sucrière, l'avis 
<le tous les producteurs de betteraves réunis aura bien plus de valeur que 
celui de tous les agriculteurs du Hainaut, pour ne citer q1w ceux-là. Et, de 
même, dans la province de Liége, la région herbagère 11c constituant qu'une 
partie de cette division administrative du pays, il paraît indiqué de ne faire 
délibérer sur l'élevage du bétail ou la production du beurre qt.c ceux qui y 
sont spécialisés, sans leur adjoindre des cultivateurs dont la profession spé­ 
ciale est la culture des céréales. 

L'idée dont nous nous inspirons est fJUC les chambres d'agriculture doivent 
être l'émanation des diverses catégories de producteurs agricoles du pays. 

D'autre part, il faut tenir compte aussi d'un vœu plusieurs fois exprimé. 
C'est que les cadres nouveaux ne doivent pas èlrc lrop rigides. E11 elîct, si 
pour reprendre notre premier exemple, tous les producteurs de betteraves 
ont, à certains moments, des intérêts communs à discuter ensemble, il peut 
arriver qu'en d'autres ciroonst ances, se plaçant à d'autres points de vue,. 
ceux de Hesbaye aient à délibérer avec leurs voisins, les herbagers de Herve 
sur des questions d'épizootie, <le droits de douane ou de transports qui en 
présentent pas ou auront un autre aspect dans le Brabant ou le Hainaut. 
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Poul' auciudrc ce iiut , nous avons estimé qu'il fallait diviser chaque pro­ 
vince en un certain uo nrbrc dt~ pt•! ilvs régio!1S eulturules. Ces régions devront 
avoir des limites assez él roil t';~ pour q11e leurs rcprésent.mts puis«.ut éven­ 
tuellemeut ètre uppek~ à •·x·unint·:· ~.cul:-: un« questiuu Iocah-, et pour <pw ia 
ró111io11 de deux, trois, quatr.: on mémo daranlagc; d'entre clics, apporte la 
soluliun de prolilèmcs plus géHénlilx. 

Cc découpage 11e doi! pa,; ê!re fait dans la loi. L'expérience démout rcru 
infaillihlemcut qu'd doit t!li't'. apporré d!'S moddîeal1011s à un grrnd nombre 
des ressorts primiti vcnu-nt ennstiiués. C'1'.:-t po11rcp10i 11011s avons prévu que 
des arrêtés I oyaux suffiront poor régler ce point. 

Si, duns d'autn~s pays, les chambres ·i'a!,;l'icultnre n'ont pu ètre nppdfrs à 
I'exisunce , malgn~ les lois qui les ont i11stit11éès1 c'est, entre autres ruisous, 
à cause du n\;ime dcc tomi cl d 11 système lnulgélairc dont elks ont éié 
dotées. 

Sur Cl'S deux points nous avons rnrnpu avec les idées de nos roisios ponr 
rcprrndrc tl'ancicuucs traditions qui 011t hit leurs pi·cuvcs dans Ic passé, d 
que l'on a peut-être 11n pi·u I mp cnmplèt. ment uhau.louuèes. 

Nous avnns voulu que les électeurs rétiis des cluunlncs cl'agrirnll 111c~ lussent, 
non pas des i11di, i.lus , mais des group1·s socia nx , c'est-à-dire les associations 
agl'icolr.s elk.s~1nèmt·s. 

D'après les idée:, qui gtHl\'C!'IH'n\ 1111s .~oc·iüté~, l\'1('(:t1 ur , c'est Ic citoyen. 
c'cst-à-diro l'individu nanti de droits j10liticp1l':;, el li: pouvoir qu'il délè;;ne 
par l'élection, c'est un pouvoir politique. 

L'association avl'icoll'1 iaqudll.' 11'a pa~ de droils politiques, ruais joue dar:s 
la société 1111 rôle écouomiqu« et ~PCiill, délé!,!Ut ra, elle aussi, ce qu'dlt'. pos­ 
sède, c'est-à-dire sa fonction écouomiquc et sociale. 

Ainsi se consl ituero nt des assembkt'S qui offriront un cnractèrc netf cmcut 
pr ofcssionne l et qui consritucrunt très l'Xa!'lt'ine11t ce que l'on a appelé la 
représentation des intérèrs. 

Une loi qui créerait neuf chnmbros ü';1griculturc -- une p:ir prov iuce , - 
dunt les rucruhres strnicnt élus par Ic sull'rag,· univr-rsel , nous voulons dire 
par des colleges èlccl oro ux cmi1pnsé., de tous les ou v rivrs cl exploitants agri­ 
colcs, aurait prob,d>leme11! pour dkl de co11stitncr 1wul' donhlures de.; neuf 
conseils prnvineiuux e xistnnts, ou, si l'on préfère: 11c11f asseuil.lérs qui 11c l ar­ 
deraicnt pas à sr: laisser i:;agner par des prfoecup:llions politiqu-s, à devenir 
de vrais corps politiques, et, jH'tit-êl re, à ent rcr c11 conflit avec les dits 
cunseils provinciaux. 

C'est là un iucouveuieu! plus ~;t'•l'ie11x d pins vraiscmhlnb!c q11'011 pourrait 
le croire à première \'UC, d nous pensons que les diffóre11ccs de ressort terri­ 
torial, d'ol'igiuc et de bul qni, cxi-'>lt•rn:1t cnl1·t' les conseils prov incinux et les 
chambres d'agl'iculture telles que nous les ius+ituuus, auront pour couse­ 
quc11ce de l'éviter. 

• 
* * 

Les associations ,1~1irnlt·S diffèr,nl bu.111co11p Ic~ une;:; des nutrcs, tant par 



( 5 ) f.l.\" 50. J 
Ic numhre de leurs membres que pat' leur aclivilé et les besoins divers aux­ 
quels elles répo111l(·:J, li n'l'ùt pas été just« de donner la 11:f~llle puissance 
èlectoru!e à un grou;1e111c11t de t>OO uumhrt-s et à un autre de 2~. D'autre 
pari, il 11c pouvait être question 1k porter une alteinu-, si légère fût-elle; à 
leur liberté. 
Force était donc de donner à chacune un nombre de voix propor tionuel à 

son importance. 
C'est cc qui est orgnuisé p;ir les articles 15 el H> de la présente proposi­ 

tion. 
Une difficulté qui saute yeux est la suivantc : 
Comment distinguer les associations professionnelles agricoles qui auront 

droit à participer ~1 l'élection. 
Comment écarter les groupements d'occasion, ceux qui n'ont pas de vie 

réelle. ceux qui n'existent que sur Ic papier? 
On aurait pu n'admettre que les associations officielles, Iourlées en vertu 

de la loi du 51 mars !900, el reconnues par !c Gouvcn.emeut. 
A nos yeux, pareil système cul constitué une injustice en même temps 

qu'une erreur. Il existe, ('11 effet, des sociétés extrèrncrueut actives l'l reu­ 
da11L de grnnds services, mais qui 0111 préféré 11c pas se conformer aux cxi 
genees lcga!cs et ne pas demander le patronage officiel de l'État. 

Il ne pouvait être question de les exclure d11 bénéfice de 1, présente loi. 
La question de snvnir quelles associations auront le droit de vote est donc 

une question de l'ail, et cr~ droit devra être reconnu à tous les groupements 
dont le but, le numln:c de membres, l'activité, la durée d'existence auront 
sullisanuucnt prouvé la vit.dit<\. 

C'est là le point que tranche l'article -11 de la proposition. 
Nous teJ1011~. ü attirer l'attention sur la dernière condition inscr·itc dans cet 

nrticleç à savoir la suiva nt e : 
L'association doit avoir payé sa cnnhibuliun matriculairc. 
Nous e11t,•1Hlo11s pal' coutribution mul ricu laire la part de diaquc associa­ 

tion aux dépenses communes de ln chambre d'agricull111·c. 
Dans l'étal actuel dr: noire législation, C!l effet, il n'aurait pas été possible 

. d'accorder aux chambres d'agricultu!'e le droit de percevoir des impôts sur 
l'universnlit é des citoyens, sur k-s hnhitants des villes.sur les industries, sur 
le connnercc. Mais il leur PS! permis de taxer li's ussociations agricolt-s elles­ 
mèmes, d c'est cette taxe là que nous avons dénommée la contr ibutiou 
uratricuiaire. 

Les associations qui ne paivroul pas la dite enut rihut iou sernnt déchues 
dl! droit de pnrliciper i:i l'élection des conseillers d'agriculture. 

P .ur empêcher Ioule injust icc et toute cxngcraliu11 dans la fixai ion et la 
répartition de ces con! ributiuus ma lriculaircs , nous avons employó le seul 
procédé quî nous a parn ellicace , cl qui •~si indiqué il l'article HL Il consiste ù 
augmenter ou ü diminuer Ic pouvoir èlcetorul ties associutious agl'icoles sui­ 
vaut la hausse cl la baisse de lc111· co nt ributiou matriunlnire. 
Si, eu e!Td1 ct•rlaines ca11igol'ies d'unions professionnelles ou d'associations 

agrico!~s sont luxées lrop lourdrmcnt, leur influence dans le choix des 
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conseillers d'agriculture augmentera d'autant et aura cf autant plus de poids 
pour nppuyer leurs réclamations. 

Dans l'organisation <les réclamations cl recours, nous n'avons en rien 
innové. Nous avons simplement reproduit un système organisé par une loi 
aneienue, système qui a fonctionné pendant des années sans donner lieu à 
aucune critique. 

Les articles 2f à 25 ne demandent aucune explication. 
Quant aux dispositions transitoires, elles sejustifient d'elles-mêmes. 

P. DAVID; 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 

V 1rn1,,\DER1NG rAN 6 Dtc1nrnsn t 9t5. 

Wetsvoorstel tot oprichting van Landbouwkamers. 

TOELICHTING 

i\lmn IIEEIIEN. 

\Vij zijn Ya11 mccning dat de c< Landbouwkamers » niet in de bestaande 
bestuurskaders moeten gi·scll'lkcld wor.lcu. De lundsverdcefing in provin­ 
ciên en in arrnudisscmentcn strookt niet met ,lt~ lundbouwstrekcn. 
\Van neer mrn de luudhouwqum-stiêu onderzoekt, is het nondzakvlijk dat 

gelijke belangen zood:rni~ worrlen gcgrnPpl'crd dat de h1111 gemccnschappc­ 
iijke probl.-ma's te zamcn kunuen hestndccrd worden. 
Z'lo hebt gij1 h. v., de suikerbeet welke getc1·ld wordt in een gedeelte van 

Hcuezouw, i11 d<' prnv incie i\amt·n, in de provincie Luik: in Bral.H111t c11 in 
Limhurp. Welnu, i11 andere gl'deeltrn vun dcz-: provinciën worden zeer 
verschillcude trelteu grdaan. liet is klaar, dat wanneer men de suikcrquaestie 
onder een enkel oo;.;pùnl wil hestudcercn, cr meer waarde zal liggen in 
lid nilvics van al de hcl'lc11plankrs te zumcn, dan in dat gegeven door, b.v., 
al de landbouwers van ll1•nr3ouw. Eveneens. in de provincie Luik , waar de 
vetwei.lest ree]; slechts ven gedrcltc uitmaakt van die bestuurlijke landsin­ 
dceliug, schijnt lid logisch dat men over hel aank wecken van vee of de 
vnorthrcngiug cll'r boter slrhts dirgencn laat br-raadslagen welke in die 
vnkkvu thuis bchuurcn. zuuder daarhij loc te laten de landbouwers die de 
granntce!l. tol huil voornuumstc vak hezittcn. 

lk gcdachlc waarvan wij uitgaan is : dat de landbouwkamers <le uit­ 
vloeiing zijn , an de onderscheidene reeksen van Belgische landbouwprodu, 
centen. 

Anderzijds, moel cr ook rekening gehouden worden met een herhaaldelijk 
uitgedruk lcn wcnsch, te welen : dal de nieuwe kaders niet al le streng 
worden ~:cl.rn\;ken. Inderdaad. iu d icn - om op ons eerste voorbeeld terne , . 0 

te komen - al de ht•<•knpla11!t•1·~1 op zeker,'. oogc11blikkcn, gernec11e belangen 
hcblwn 0111 g('z·1nH·nlijk nvr r le berandslagc111 kan het gebeuren dat, in 
andere 0111sta11digh,·dcn, - wnuuccr men zich op een ander stnndpunt . 
pianist ,--tlic uit Ha-:prg1111w zullcu 1110drn hcraa1Llagcn 111ct hunne geburen, 
de H~,~Tider:) uit hel laul va n lhr v« over quacsl ies van runderpest, van 
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iukumcmle rechten, of vervoerrechten welke zich in Brabant or in Heue­ 
gonw niet voor.Ioru of zich voordoen onder ec» anderen vorm. 

Oil) dit doel le bereiken, meenden wij dut hl.'t 11ootlig was elke provincie 
te verdevleu i11 een zeker aantal kleine cultuurstreken. Deze slrekeu moelen 
eu l! gt> nocg lieg 1·c11s1t zijn opdu l h uune vertcgen \\ oord ig1•rs, i 11 voorkomend 
geval, kunnen opgeroepen worden om alleen een zaak van plaatselijk lidang 
Ic bespreken en opdat lwee , drie, vier of uwer hunner, naaf;punlcn van 
meer alg1·rnce11en aard zouden kunnen oplossen. 

Die vcrdccllng behoort niet in de wet te worden opgcg,~,·c11. De onder­ 
vi11di11g zal onfeilbaar bewijzen dat hel uoodig is wijzigingen toc te brengen 
aan een groot aantal der eerst vastuestcldc umschrij vinuen. Daartoe hebben 

l') • ;:, 

wij voorzien dat Koninklijke besluiten zullen volstaan om tlit punt le regelen. 

* * * 

Zoo, in andere l11n1lc11 de landbouwkamers niet konden tol stand worden 
gcLraeht, ondauks de wetten waarbij dezelfde werden op~eric!tt, dnn is dit 
meestal te wijten aan het kiesstelsel eu ann hel begrootingsstelsel dat zij 
bezitten. 

Op deze punten hebben wij gclJrokcn met tic begrippen van onze naburen 
en oude ovcrlcverineen teruueeuomen welke in het vr rledeu uoed bleken o on , n 
le zijn en die men wellich: maar al te zeer heeft tlaargclnten. 

Wi] hebben gc"ild dat de wezenlijke kiezers van de lundbouwkumers 
nie! personen waren, maar sociale groepen, namelijk de landhouwverecui­ 
gingen zelf. 

V1 !gens de begrippen welke onze maatschappijen bcheerschen, is de 
kiezer de h11rgcr, dit is de persoon bedeeld met politiek« rechten, c11 de 
mnchl , welke hij door de verkiezing overdrangt , is een politieke macht. 

De lundbouwvercenigingcn, welke gcrne politieke rechten bezit, doch die 
in de maatschappij ccne economische en sociale rol vervult, zal ook over­ 
d rugeu wat zij hezit , namelijk har: economische en sociale werking. 

Als.Iau zullen cr verccnigiugeu tot stand komen met uilgesprokc11 profes­ 
siounecl kurakter, eu die juist zullen zijn wal men genoemd heeft : de verre­ 
ucnwoordiainu der belanucn 11 0 l'.> v ' 

Ee11e wel die negen landbouwkamers -- een voor elke provincie - zou 
o priehl cu, waarvan de leden zouden gekozen zijn bij algemeen stemrecht, 
wat betcekcut , dool' de kiescolleges samengesteld uil al de landbouwwerk­ 
lieden en landbouwonderncmers , zou waarschijnlijk voor gevolg hebben 
negen eendere Iicharucn vau de negen bestaande provinciale raden, in 'L leven 
te roepen, of, met andere woorden, negen vt1Tc11igi11gc11 waarin aldra lie 
politi: k hare rol zou spelen, die echter politieke lichumcu zonden worden, 
c11 misschien i11 conflict zonden treden mcl de provinciale raden. 

Oit bezwanr is veel ernstiger eu waurschijulijker dan men op hel eerste 
gezicht zou denken. \Vij 111ecuc11 dat liet verschil van gebied, \"OD oorsprnng 
eu van duel: tusschen de provinciale raden en de landbouwkamers zooals 
wij deze willen samenstellen, dit bezwaar zou vermijden. 
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De luudbouwvcrccnigingeu zij11 zeer verschillend de cene van Je andere, 

zoo wat hel ~ctal leden betreft als onder opzicht van hare werkzaamheden 
en voor de verschillende noodwendighedeu waaraan zij beantwoorden. Het 
zou onbillijk wezen dezelfde kiesmacht le verlecuen aan eene groepeeriug 
van ~CO leden als aan ecne vau ~fö leden. Anderzijds kun cr geen sprake 
van zijn eeuige inbreuk te maken op hare vrijheid. 

Het was dus noodzakelijk aan elke groepcering een aantal stemmen te 
geven naar verhouding harer belangrijkheid. Uit wordt door de artikelen 
15 en H> van ons voorstel geregeld. 

Eene moeilijkheid die onmiddellijk treft is de volgende : 
Boe onderscheidt men laudbouwberoepsvcreenigiugen, die zullen recht 

hebben deel te nemen aan de verkiezing? 
Hoe zal men de gclegenheidsgroepeeringen afwijzen, deze welke geen echt 

bestaan hebben, deze die maar alleen op het papier bestaan? 
Men zou: b.v., alleen kunnen toelaten de offlcicele verecnigingen, gesticht 

krachtens de wel van 51 Maart 1900 en door de l\cgeering erkend. 
011s dunkt dat dit stelsel onbillijk, en tegelijkertijd eene vergissing zou 

wezen. - Er beslaan inderdaad zeer werkzame vereenigingen, die groore 
diensten bewijzen, maar die verkozen hebben zich niet aan de wettelijke 
voorschriften le houden en de ofllcieele bescherming van den Slaat nid 
hebben aangevraagd. Er kon ~een sprake van zijn ze buiten het voordeel 
van de tegenwoordige wet le stuiten. 

De vraag welke vcrceuigingcn stemrecht zullen hebben is dus eene feite­ 
lijke quaestie, en dit recht moet worden toegekend aan al de groepeeringen 
waarvan het <loci, het gelal leden, de werkzaamheid, de bestaansduur, 
ger.oegzanm de vitaliteit zullen bewezen hebben. 

Artikel ij van ons voorstel lost die moeilijkheid op. 
Wij willen de aandacht nsligen op de laatste voorwaarde bepaald in dit 

artikel, namelijk de volgende : De vercc:1iging moet hare matriculaire 
bijdrage betaald hebben. 

Onder matriculaire bijdrage verslaan wij hel aandeel van elke verceniging 
in de gt·zamcnlijke kosten van de landbouwkamer. 
Zooals onze wetgeving tegenwoordig i~, zou het onmogelijk geweest zijn 

aan de landbouwkamers hel recht te vcrleeuen belastingen le innen van al 
<le burgers, van de inwoners der steden, van de nijverheid, van den handel. 
Het is haar echter toegelaten belastingen op te leggen aan de landbonwver­ 
ecnigingen zelf, en hel is deze belasting die wij matriculaire bijdrage hebben 
ge11oemù. 

De vereenigingcn <lie deze bijdrnge niet betalen, zullen vervallen zijn van 
het recht deel le nemen aan de verkiezing van de landbouwraadsleden. 

Om alle onrecht vaardigheid ~11 alle overdrijving in het bepalen en ver­ 
deelen van de rnatriculaire Lij dragen Le vermijden, hebben wij in artikel ! ~ 
het ee11igc middel aangeduid dat ons doeltreffend leek. Het bestaat er iu de 
kicsmacht van de landhouwvereenigiugcn te vergrooten of le verkleinen 
naarmate hunne matriculaire bijdrage grooter of kleiner wordt. 
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Indien, inderdaad, sommige categorieën van bcrocpsvcrcenigingen of land­ 
ho11wverc1·11igingr·n le hoog wordcu geschat, zal haar invloeri hij het ver­ 
kiezen der landbouwmadsledeu des te g,r-ooter zijn, en zullen ;,;ij des Ic meer 
gewiehl in de schaal kunnen leggen om hunne bezwaren Ic doen gclde11. 

Voor het inbrengen van bezwaren en het instellen mu lid beroep hebben 
wij niets nieuws ingevoerd. Wij hebben eenvoudig het stelsel overgenomen 
fint ingericht werd door eenc vroegere wet, stelsel dat jaren lang in zwang 
is en nooit tot kritiek heeft aanleiding gegeven. 

Artikelen 2i en 22 vcreischcn geen uitleg. 
Wat betreft de overgangsbepnliugen, hunne verklaring ligt in den tekst 

zelf opgesloten. 
P. DAVID . 

..-· ·r·· •;..-~-: .. ~.,--~ r· 
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BIJLAGE VAN N• 30. 

PROPOSITION DE LOI 

instituant des chambres d'agriculture. 

AHTJCLE PRiMIEl. 

LP-s chambres tl'a:triculrure sont 
eompesées ile eouseilh-rs élus p:11· 
les uniuns prulessiounvlles et asso­ 
ciations agricoles. 

An1. ~- 

Le Gou,·frnc•ment organise, par 
d-s arrêtés royaux cnntn•signès par 
le Ministre tlt• l A~ricullure, l-s déli­ 
bérai ions dt·S clnuubres d'agril'ul­ 
Iure, sans être lié pnr les cireous­ 
eriptions territoriales existantes. 

Les arrêtés royaux déterminent : 
") les limites de la région dont les 

conseillers soul appelés à délibérer 
ensemble; 

b) la date initiale et la durée de 
leurs délibérauons, s'il s'agit de réu­ 
nions extraurdinaires ; 

c) le local où elles siégeront et les 
mesures d'exécution nécessaires. 

A11T. 5. 

Le mandat de conseiller d'agri­ 
culture est de quatre ans. 

ÁRT. ..(. 

Le nombre des conseillers agri­ 
coles est fixé comme suit : 

Il est de 200 pour toutes les 
chambres d'agriculture réunies dans 
les provinces qui dépassent un mil­ 
lion d'habitant; 

tot oprichting van landbouwkamers. 

EERS'fE ARTIKEL. 

De laurlhouwkumers bestaan uit 
raud-le.Ien gdioze11 door de Iaud­ 
l,011\\ vc1·c1•11igi11~en en landbouw­ 
heruepsv ereeniuiugen. 

AuT. 2. 

ffj Koninklijke b-sluiren, mede­ 
oudertr ekeud noor dt•11 M111isl, r van 
La11dh1111w, r, ~Vil de H, g,•1·ri 1g de 
IJeraadslagi11gc11 van de Inudhuuw­ 
kamers ; daartoe moet zij titi uc:­ 
stuaude ~d>iedsom,chr1jvi11ben niet 
i11 acht 11e111c11. 

1),. Koninklijke besluiten bepalen: 
t O de omgrenzini-; vau tie st1·eek, 

waarvan de ruadsledeu moelen te 
zam1•11 beraadslazvn · .:, , 

2° den eersten datum en den duur 
h111111er l>1·r,1adslagi11ge11, indien het 
buiu-nuewoue zittiuuen zcldt · ,.. r,, ::, , 

5° het lokaa 1, waar zij moelen 
vergaderen, en de nuodige uitvoe­ 
ringsmau t regelen. 

ART.5. 

Het mandaat van landbouw­ 
raadslid geldt voor vier jaar. 

ART. 4. 

lletgelal landbouwraadsleden he­ 
draagt : 

200 voor al de laudhouwkamers 
le zumen in de provinciën die meer 
dan één milliocn inwoners tellen; 
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de f 7!S, lorsque la province compte 
entre 750,000 et t million d'habi­ 
tants; 

de f ~O~ lorsque la province compte 
de 500,000 à 7~0,000 habitants; 
de fOl),lorsque la pruvince compte 

moins de ~00,000 habitants. 

ART. e;. 
Le bureau des chambres d'agri­ 

culture se compose d'un Président, 
de deux Yice-Présidents, et de quatre 
Secrétaires é'us par la chambre. Ce 
bureau est leur organe exécutif. 

Lorsque plusieurs chambres sont 
appelées à siéger ensemble, elles 
élisent un bureau temporaire pour 
la durée de la session. Ce bureau se 
dissout après exécution des résolu­ 
tions prises. 

ART.6. 

Les chambres d'agriculture cor­ 
respondent par leur Président avec 
le Ministre de I'ágriculture et avec 
Ic Gouverneur de la province, sur 
les questions qui sont de leur com­ 
pétence. 

A11T. 7. 

Les articles 4 7 à 60 inclus de la 
loi provinciale sont applicables aux 
sessions des chambres d'agriculture. 

A11T. 8, 

Les chambres d'agriculture se 
réunissent de plein droit, le premier 
mardi d'avril en séance ordinaire, il 
10 heures du 111ali11, sous la prési­ 
dence du doyen d'âge, assisté des 
deux membres les moins âgés.secré­ 
hires. 

t 1;5, wanneer tic provincie 1ti0 
duizend lot l millioen inwoners telt; 

!~O, wanneer de provineie ~00 
duizend lot 750,000 inwoners lelt ; 
iOO, wanneer de provincie min­ 

der dan N00,000 inwoners telt. 

ART, ~- 

Ilet bureel der landbouwkamers 
bestaat uit eenen voorzitter, twee 
ondervoorzitters en vier secretaris­ 
sen aekozeu door elke kamer. Dit 
bureel is hnn uitvoerend orgaan. 
Wanneer verscheidene land- 

bouwkamers moeten le zamen be­ 
raadslagen, kiezen zij een tijdelijk 
bureel voor den duur der zitting. 
Dit bureel wordt ontbonden nadat 
de genomen besluiten zijn uitge­ 
voerd. 

ART. 6. 

De landbouwkamers komen, 
door toedoen van hunnen voorzit­ 
ter, in betrekking met den Minister 
van Landbouw en met den Gouver­ 
neur der provincie voor de zaken, 
die tot hunne bevoegdheid he­ 
hooren. 

ART. 7. 

Dt? artikelen 4,7 lot en met 60 van 
de provinciale wet zijn van toepas­ 
sing op de zittingen van de land­ 
bouwkamers. 

ART. 8. 

De landbouwkamers komen van 
rechtswege bijeen op den eersten 
Dinsdag van April, in gewone zit­ 
ting, te iO uur 's morgens, onder 
voorziuerschap van het oudste lid, 
bijgestaan door de twee jongste 
leden als secretarissen. 
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La durée de cette session est de 
quinze jours. 

A l'ordre du jour figurent : 
f O Les corn ptes el le budget'; 

211 Les questions intéressant l'agri­ 
culture l'i sur lesquelles elles dési­ 
rent présenter des vœux au Gouver­ 
nement; 
5° Les questions sur lesquelles 

elles sont consultées par Ic Gouver­ 
nement et notamment celles rela­ 
tives : 

a) Aux impôts, droits de douane 
et accises intéressant l'agriculture; 

b) A l'enseignement agricole; 
c) A l'organisation et au fonction­ 

nement de la police sanitaire et à la 
lutte contre les épizooties; 

d) Au génie rural, aux labora­ 
toires d'analyse, aux stations agro­ 
nomiques, etc. 

e) A l'eugmentatlon de la produc­ 
tion vivrière du pays, et aux cultures 
d'exportation. 

ART. 9. 

L'approbation el l'intervention du 
Roi et du pouvoir législatif, en ce 
qui concerne les délibérations et 
actes des ehamlrres d'agriculture, 
sont les mêmes que vis-à-vis des 
conseils provinciaux et s'exercent 
de la même façon. Toutefois, le con­ 
treseing du Ministre de I' Agricul­ 
ture remplace celui du Mi11islre dr. 
l'Intérieur, 

Au. 10. 

Les conseillers d'agricullure sont 
élus par les unions professionnelles 

( Nr 30. ] 

Die ziUing duurt vijftien dagen. 

Op dé dagorde worden gebracht: 
i<> De rekeningen en de begroo­ 

tinz , 
~
0 De vraagstukken, die den land­ 

bouw aanbelangen en waarover zij 
verlangen weuscheu in le dienen bij 
de Iteseeriue · .., l) ' 

3° De vraagstukken, waarover zij 
door de Regee1·in~ worden geraad­ 
pleegd, namelijk die betreffeude : 

(I) De bdasrin:;en, tol- 1:n accijns­ 
rechten die tien landbouw aanbe­ 
lnngr11 ; 

b) Het landbouwonderwijs; 
c) Uc rrgcling en de werkwijze 

van de gezoudheidspotitie, alsmede 
de bestrijding der veeziekten ; 
d) De landelijke bouwkunde, de 

la boratoriums voor onderzoekingen, 
de landbouwstations. enz.; 

e) De vcrhooging der voortbren­ 
ging van ievensmid delen in het land, 
alsmede de gewassen bestemd voor 
den uitvoer. 

AaT. 9. 

De goedkeuring door en de tus­ 
schenkornst van den K1111in~ en van 
de wetgevende macht, wat aangaat 
de beraadslagingen en handehngen 
der landbouwkamers, zijn dezelfde 
als die tegenover de provinciale 
raden en geschieden op gelijke 
wijze. Echter wordt de medeonder­ 
teekeuing van den Minister van Bin­ 
neulaudsche Zaken vervangen door 
die von den Minister van Landbouw. 

An1. m. 

De landbouwraadsleden worden 
door de Jandbouwberoepsvereeni- 
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et associations agricoles d'après les 
règles déterminées ci-après ; 

ART. H. 

Les unions professionnelles et as­ 
sociations agricoles se lont inscrire 
sur une li-te tenue par le commis­ 
saire cl'arrontlissrmrnt de leur res­ 
sort. Celle liste est dressée par corn­ 
rnune. Leur demande d'inscription 
doil parvenir au commissaire d'ar­ 
rom issemeut avant Ic ·1er avril de 
chaque année, et. est accompagnée 
de documents prouvant : 

o) Que l'union ou association 
existe depuis plus de deux ans; 

l>) qu'elle compie plus dt> vingt 
membres 3) aut pa) é rrg11lièrcnlf'11t 
leur cutrsatiou ; la liste desdits 
membres est j11i11te; 

c) qu'vlle constitue, en fuit, une 
associai ion agricole ou union pru­ 
fessiunnclle agricole sérieuse, et 
ayant une uctiun réelle ; 
ä) qu'elle a payé sa coutrlbutinn 

matriculuire à la chambre d'agri­ 
cult ure. 

ART. 12. 

Le commissaire d'arrondissr-ment 
statue sur ces demandes, et dresse 
la 1,:-te des associnuous d · unions 
pro Iessiun I iel .es au rico les nv u 111 d ruit "' . 
tie vote p11ur ehacuue des cl11rn1b1 es 
d'uur.culture cousutuee dans s011 
r-ssor: c11 vertu tle l'article t, o) de 
lu présente loi. 

ART. i3. 

A chacune des unions ou associa­ 
tious iuscrites, il attribue un vote 

gingen en de landbouwvereeni­ 
gin~cn_ g, kozen naar de hieronder 
bepaalde regelen. 

ART.H. 

De landbouw heroepsvereenigin­ 
gen en de landbouwvereeniglngen 
doen zich inschrijven op eene lijst 
bijgehouden door den arrondisse­ 
men tscornmissaris van hunne om­ 
schrijviug. Die lijst wordt prr ge­ 
meente-opgemaakt. Hunne aanvraag 
tot iuscluijving moet bij tien arrou­ 
dissementscornmis-aris ingezonden 
worden , óór 1 April van elk jaar; 
daar:hij zijn gevoegd stukken, waar­ 
uit Llijkt : 

a) Det de berorpsvereeniging of 
de verceniging sedert meer dan 
t we« jaar bestaat; 

b) Dat zij meer dan twintig leden 
tel:; die hunne bijdrage geregeld 
betaald hebbeu , de lijst dier leden 
wordt hijgevoegd ; 

c) Dal zij werkelijk eene ernstige 
lanubouwvcreeuigiug of ernstige 
land hou wher0t"J)S\'l'rt1e11igi11g is, 
welke inderdaad werkzaam is; 

d) Dat zij hare muuirulaire hij­ 
drage aan de laudbou ,, kamer heeft 
betaald. 

AnT. i2. 

De arroudissementscommissaris 
heslis! ovt•1· die aanvragen en maakt 
de lijst Oil van de laudbuuwvereeni­ 
gi11gt•11 CIi L~ro1·p:-.la11du11uwverc.>e11i­ 
gin1,;cn, werk- stemgerevhuud z•j11 
\'OOI' clKe tier landbouw k.imera, 
binueu zijn gd,it-d opg1·richl krach­ 
leus arukel 2, u), dezer wet. 

ART. 1.3. 

Aan elke der ingeschreven be­ 
roepsvereeuigiugeu of vereeurglu- 
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par vingt membres, un surplus de 
~inq membres ou davantage étant 
réputé valoir une dizaine pour ce 
calcul. 

ART.14. 

Il totalise ensuite le nombre des 
votes ainsi attribues pour tout le 
resso~l de la chambre d'agriculture. 

Anr. HS. 

Un. nombre de votes rgal à cc 
total est alors réparti de nouveau 
entre les mêmes unions et associa­ 
tions, mais, cette fois, proportion­ 
nellement à leurs contributions 
metriculaires payées l'année précé­ 
dente. 

ART. f 6. 

Ces calculs terminés, et au plus 
tard le 1er juillet, Ic commissaire 
d' ,· ·1• ·,,, 1 arren: isserneut not, le a C la(JUC 
association ou union qui lui a adressé 
une demande : 

~
0 l'admission ou le rejet de cette 

demande; 
2° en cas d'adnii~sion; le nombre 

de voix qui lui est attribué, ta1,t à 
raison du nombre de ses membres 
qu'a raison -de sa cuntribuuun 
mutriculaire. 

ART. i7. 

La liste dressée par le commis­ 
saire d'arroudis-emeut peul être 
eunsultée sans déplaer-meut jusqu'au 
t ,r septembre par tuut intéressé. 

gen kent l1ij ééne stem toe voor elke 
twintig l«•den; hij deze berekening 
wordt elk getal boven vijf leden 
of meer geacht te gelden roor een 
tiental. 

Anr.14. 

Hij lelt daarna al de stemmen sa• 
men, die aldus ziju-toegekend voor 
g1•hcel het gebied der landbouw­ 
kamer. 

ART. m. 
Vervolgens wordt een getal stem­ 

men, even groot als dit totaal, op­ 
nieuw verdeeld onder dezelfde 
beroepsvereenigingcn en vcreeni­ 
ginµ;en, doch ditmaal naar evenre­ 
digheid van hunne muuiculuire bij­ 
dragen betaald gedurende het vorig 
jaar. 

ART. t6. 

Na deze berekeningen, en uiterlijk 
op 1 Juli, deelt de arrondissements­ 
commissaris aan elke vereeniging 
of heruepsvcreeniging, welke hem 
eene aanvraag heeft overgemaakt, 
mede: 

f O or hare aanvraag aangenomen 
of afgt>wrzen is; 

~
0 En, zoo zij is aangenomen, wrik 

gt·lal sl1•111me11 haar lue~l'kend is 
zuowel W<'gl'us liet grta) harer leden 
als wegens hure matriculaire bij­ 
draue • .:, 

ART. i7. 

Van de lijst door rien arrondisse­ 
meutsconunissaris opgemaakt, kan 
elke helunghebheuue , ter plaatse 
zell, keuurs nemen lot oµ 1 Scptern­ 
ber. 
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ART. 18. 

tes réclamations sont adressées. 
par pli recommandé, au commis­ 
saire d'arrondissement avant le 
t•r octobre. 

Celui-ci statue dans le mois et, au 
plus lard, pour Ic t•r novembre. 

Au.19. 

Les recours se font devant la 
Cour d'appel et la Cour de cassation 
conformément aux articles 2~1 à 56 
de la loi du 50 juillet i881 ( Jlo1,i• 
lem· Belgt>, ~ août 188f ). 

Anr.20. 

Une conférence des commissaires 
d'arrondissement de chaque pro­ 
vince répartit les sièges de conseil­ 
lers tl'agricullure à conférer, entre 
les diverses chambres d'agriculture 
instituées conformément à l'article 2, 
a) de la présente loi. 

Celle répartition se fait propor­ 
tionnellement au nombre de votes 
inscrits sur les listes dressées par les 
commissaires d'arrondissement. Elle 
se renouvelle tous les douze ans. Un 
arrêté royal peul ordonner une ré­ 
partition anticipée. 

ART, 2t. 

Pour être éligible, il suffit d'être 
membre d'une union professionnelle 
ou association agricole inscrite, 
d'avoir payé ses cotisations des 
deux dernières années, d'être Belge, 
âHé de 2tt ans, de jouir de ses droits 
civils cl politiques, cl d'être domi­ 
cilié dans la province. 

ART. 18. 

De beawaarschriften worden, on­ 
der aangelcckcnden omslag, vóór 
i October aan den arrondissements­ 
commissaris toegezonden. 

Deze beslist ·binnen éénc maand 
en uiterlijk voor 1 November. 

ART.19. 

Elk beroep wordt bij hel Hof van 
beroep en het Verbrekingshof inge­ 
diend overeenkomstig de artikelen 
29 lot 56 der wet van 30 Juli i88t 
(Staat:;b/ad, 5 Augustus {881). 

Aar. ~O. 

De vercenigde arrondissements­ 
commissarissen van elke provincie 
verdeelen de te begeven zetels van 
landbouwraadsleden onder de ver­ 
scheidene landbouwkamers, over­ 
eenkomstig artikel 2, a), dezer wet 
opgericht. 

Die zetels worden verdeeld naar 
evenredigheid van het getal stem­ 
men ingeschreven op de lijsten, door 
de arrondissementscommissarissen 
opgemaakt. Tot die vcrdeeling 
wordt om de twaalf jaren overge­ 
gaan. Eeue vervroegde verdeeling 
kun bij Koninklijk besluit voorge­ 
schreven worden. 

ART. 2·1. 

Om verkiesbaar te zij 11, volsta al het, 
lid le zijn van cenc ingeschrevene 
lau d bou w her o e ps vereeuigiug or 
Iandbouwvereenigiug, de bijdragen 
der twee jongste jaren Le hebben be­ 
taald, Belg en 2ä jaar oud le zijn, 
hel genot te hebben van zijne bur­ 
gerlijke en politieke rechten, en in 
de provincie woonachtig te zijn. 
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ART. 21. 

Les élections se font à la date et 
. au lieu lixé pal' arrêté royal. 

ART. 25. 

Sont élus les candidats qui réu­ 
nissent la majorité absolue des suf­ 
frages. 

Lorsqu'il n'est pas, au premier 
tour, pourvu à tous les sièges va­ 
canls, un scrutin de bul'ottage a 
lieu le dimanche suivant. 

Au ballottage, la majorité relative 
désigne les élus. 

ART. 24. 

Les chambres d'agriculture pour­ 
voient à leurs besoins en frappant 
des contributions spéciales sur les 
associations et unions profession, 
nelles agricoles de leur ressort 
inscrites sur la liste tenue pu le 
commissaire d'arrondissement. 

Ces contributions sont dénom - 
mées contributions matriculaires, 
el ne sont pas soumises à J'article 83 
des lois coordonnées sur les impôts 
cédulaires. 

Elles sont recouvrées par les soins 
du bureau de la chambre d'agricul­ 
ture. 

Les unions et associations agri­ 
coles qui n'auraient pas acquitté 
leur contribution matriculaire api-ès 
deux rappels sont rayées de la liste 
tenue pat· le commissaire d'arron­ 
dissement. 

A1rr. ':22. 

Tot de verkiezingen wordt over­ 
gegaan op den datum en in de plaats 
bepaald Lij Koninklijk besluit. 

ART. ~5. 

Worden voor gekozen verklaard 
tic candideren, die de volstrekte 
meerderheid der stemmen beko­ 
men. 
Tot ecne herstemming wordt den 

volgenden Zondag overgegaan: in­ 
dien al de openslaande zetels niet 
bij de eerste stemming worden 
bezet. 

Bij tf e herstemming worden de 
gekozenen met betrekkelijke meer­ 
derheid aangewezen. 

De landbouwkamers dekken 
hunne onkosten door het innen van 
bijzondere bijdragen len laste van 
de landbouwvereenigingen en land­ 
bouwberoepsvereenigingen binnen 
hunne omschrijving, ingeschreven 
op de lijst bijgehouden door den 
arroudisserneutseommissaris. 

Die bijdragen worden genaamd 
<< matriculaire bijdragen » en vallen 
niet onder de toepassing van arti­ 
kel 83 tier samengeordende wellen 
op de cédulaire belastingen. 

Zij worden door hel bureel van 
de landbouwkamer ingevorderd. 

De landbouwberoepsvereenigin­ 
gen en landbouwvereenigingen, die 
na l wee aanmaningen hunne bij­ 
cl ragen niet mochten betaald heb­ 
ben, worden geschrapt van de lijst 
bijgehouden door den arrondisse­ 
men lscomm issaris, 
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Dispositions transitoires. 

Art. 25. 

Pour la première fois, les seuls 
votes attribués aux unions et asso­ 
ciatious inscrites seront ceux qui 
leur sont clé\olus·à raison <lu nom­ 
bre de leurs membres. 

Les conseillers d'grieulture seront 
répartis proportiouuellemeut au 
nombre de ces votes. 

Overgangsbepalîogen 

ART. '25. 

Bij de eerste verkiezingen hebben 
de ingeschreven beroepsvere-ni­ 
~in~en en vereenigingen geen andere 
stemmen dan die, Wt>lk,· hun \\t"gens 
het gl'lal hunner leden i,jn toege­ 
kend. 

De landbouwraadsleden worden 
verdeeld naar evenredigheid van 
hel getal dier stemmen. 

P. DAVID • 

J DE GtRADON. 

A. DE ~fo •TPBLLIER. 

...-..:a. - 


